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Adoptee par le Conseil de securite a sa 5602 e seance, 
le 20 decembre 2006 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses precedentes resolutions et les declarations de son President sur 
la situation au Liberia et en Afrique de l’Ouest, 

Se felicitant des progres que le Gouvernement liberien n’a cesse de faire 
depuis janvier 2006 dans la reconstruction du Liberia dans l’interet de tous les 
Liberiens, avec l’appui de la communaute internationale, 

Rappelant sa decision de ne pas reconduire les mesures resultant du 
paragraphe 10 de sa resolution 1521 (2003) concernant les bois ronds et le bois 
d’ceuvre provenant du Liberia, et soulignant que le Liberia doit continuer de 
progresser dans le secteur du bois d’ceuvre en appliquant et en executant 
effectivement la loi sur la reforme du secteur forestier promulguee le 5 octobre 
2006, notamment en ce qui concerne la determination des droits fonciers et des 
regimes d’occupation des terres, 

Se felicitant que le Gouvernement liberien continue de cooperer avec le 
Systeme de certification du Processus de Kimberley et notant les progres accomplis 
par le Liberia dans le sens de la mise en place des contrdles et autres prescriptions 
d’ordre interne necessaires pour satisfaire aux conditions minima du Processus de 
Kimberley, 

Soulignant que la Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL) continue de 
jouer un role important s’agissant de renforcer la securite dans l’ensemble du 
Liberia et d’aider le nouveau Gouvernement a asseoir son autorite dans l’ensemble 
du pays, en particulier dans les zones de production de diamants et de bois d’ceuvre 
ainsi que dans les zones frontalieres, 

Conscient que les forces de securite liberiennes nouvellement controlees et 
formees se doivent d’assumer des responsabilites plus importantes en matiere de 
securite nationale, et notant que les forces armees liberiennes ont besoin d’acquerir 
du materiel humanitaire et medical ainsi que du materiel de formation, 

Prenant note du rapport du Groupe d’experts des Nations Unies sur le Liberia, 
en date du 20 decembre 2006 (S/2006/976), notamment en ce qui concerne les 
problemes des diamants, du bois, du caoutchouc et des armes, 
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Ayant examine les mesures edictees aux paragraphes 2, 4 et 6 de la resolution 
1521 (2003) et au paragraphe 1 de la resolution 1532 (2004) et les progres 
accomplis dans le sens de la realisation des conditions enoncees aux paragraphes 5 
et 7 de la resolution 1521 (2003), et concluant que les progres en ce sens ont ete 
insuffisants. 

Affirmant sa volonte d’aider le Gouvernement liberien a satisfaire a ces 
conditions, et encourageant les donateurs a faire de meme, 

Estimant que malgre les importants progres accomplis au Liberia, la situation 
dans ce pays continue de menacer la paix et la securite internationales dans la 
region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Decide, au vu de son evaluation des progres accomplis a ce jour en vue 
de satisfaire aux conditions mises a la levee des mesures imposees par sa resolution 
1521 (2003): 

a) De reconduire pour une nouvelle periode de 12 mois, a compter de la 
date d’adoption de la presente resolution, les mesures concernant les armes 
imposees par le paragraphe 2 de la resolution 1521 (2003) et modifiees par les 
paragraphes 1 et 2 de la resolution 1683 (2006) et celles concernant les voyages 
imposees par le paragraphe 4 de la resolution 1521 (2003); 

b) Que les mesures concernant les armes imposees aux alineas a) et b) du 
paragraphe 2 de la resolution 1521 (2003) ne s’appliqueront pas aux fournitures, 
notifiees a l’avance au Comite cree par le paragraphe 21 de la resolution 1521 
(2003), de materiel militaire non letal - autre que les armes et munitions de ce 
type - destine a l’usage exclusif de la police et des forces de securite liberiennes, 
qui ont ete controlees et entrainees depuis le debut de la Mission des Nations Unies 
au Liberia; 

c) De reconduire pour une nouvelle periode de six mois, en les reexaminant 
dans quatre mois, les mesures concernant les diamants imposees par le paragraphe 6 
de la resolution 1521 (2003) et reconduites par le paragraphe 4 de la resolution 1689 
(2006), afin de donner au Gouvernement liberien le temps d’etablir, pour le 
commerce des diamants bruts liberiens, un regime effectif de certificats d’origine 
qui soit transparent et verifiable sur le plan international, dans la perspective de sa 
participation au Processus de Kimberley, et demande au Gouvernement liberien de 
fournir au Comite des sanctions cree par le paragraphe 21 de la resolution 1521 
(2003) une description detaillee du regime envisage; 

d) De revoir toutes mesures ci-dessus a la demande du Gouvernement 
liberien, des lors que celui-ci lui aura fait savoir, elements d’appreciation a l’appui, 
que les conditions mises par la resolution 1521 (2003) a la levee des mesures ont ete 
satisfaites; 

2. Note que les mesures resultant du paragraphe 1 de la resolution 1532 
(2004) restent en vigueur et confirme a nouveau son intention de les reexaminer au 
moins une fois par an; 

3. Encourage le Gouvernement liberien a se prevaloir de Poffre de la 
MINUL d’effectuer des patrouilles conjointes avec l’Office des forets dans le but de 
renforcer le controle des pouvoirs publics dans les zones forestieres; 
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4. Decide de proroger le mandat de l’actuel Groupe d’experts, cree en 
application du paragraphe 5 de la resolution 1689 (2006), pour une nouvelle periode 
prenant fin le 20 juin 2007, et de lui confer les taches suivantes : 

a) Effectuer une mission devaluation de suivi au Liberia et dans les Etats 
voisins, afin d’enqueter et d’etablir un rapport sur l’application et toutes violations 
des mesures imposees par la resolution 1521 (2003) et reconduites aux paragraphes 1 
et 2 ci-dessus, comportant notamment toutes informations utiles pour la 
denonciation, par le Comite, des individus vises a l’alinea a) du paragraphe 4 de la 
resolution 1521 (2003) et au paragraphe 1 de la resolution 1532 (2004), ainsi que 
des indications sur les diverses sources de financement du trafic d’armes, par 
exemple les ressources naturelles; 

b) Evaluer l’impact et l’efficacite des mesures edictees au paragraphe 1 de 
la resolution 1532 (2004), notamment en particulier en ce qui concerne les avoirs de 
l’ancien President Charles Taylor; 

c) Evaluer l’application de la legislation forestiere adoptee par le Congres 
liberien le 19 septembre 2006 et promulguee par la Presidente Johnson-Sirleaf le 
5 octobre 2006 et les progres accomplis dans l’application des mesures edictees aux 
paragraphes 2, 4 et 6 de la resolution 1521 (2003) et reconduites au paragraphe 1 de 
la resolution 1647 (2005) ainsi que leurs incidences humanitaires et 
socioeconomiques; 

d) Faire rapport au Conseil, par T intermediate du Comite, le 6 juin 2007 au 
plus tard, sur toutes les questions visees au present paragraphe et saisir 
eventuellement le Comite de bilans informels avant cette date, en particulier sur les 
progres accomplis en vue de satisfaire aux conditions mises a la levee des mesures 
edictees au paragraphe 6 de la resolution 1521 (2003) et sur les progres accomplis 
dans le secteur du bois d’ceuvre depuis la levee, en juin 2006, des mesures resultant 
du paragraphe 10 de la meme resolution; 

e) Cooperer avec d’autres groupes d’experts competents, notamment celui 
qui a ete cree pour la Cote d’Ivoire en application de la resolution 1708 (2006) du 
14 septembre 2006, ainsi qu’avec le Systeme de certification du Processus de 
Kimberley; 

f) Recenser les domaines ou les capacites des Etats de la region pourraient 
etre renforcees pour faciliter la mise en oeuvre des mesures resultant du paragraphe 4 
de la resolution 1521 (2003) et du paragraphe 1 de la resolution 1532 (2004), et 
faire des recommandations a cet egard; 

5. Prie le Secretaire general, dans ce cas exceptionnel, de faire le necessaire 
pour reconduire les membres actuels du Groupe d’experts, designes dans sa lettre 
datee du 27 juin 2006, adressee a la Presidente du Conseil de securite (S/2006/438), 
et le prie aussi de prendre les dispositions voulues sur les plans financier et de la 
securite pour epauler le Groupe dans ses travaux; 

6. Demande a tous les Etats et au Gouvernement liberien de cooperer 
pleinement avec le Groupe d’experts; 
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7. Encourage le Processus de Kimberley a informer, le cas echeant, le 
Conseil de securite par 1’intermediaire de son comite, de toute visite eventuelle de 
suivi au Liberia et de son appreciation des progres faits par le Gouvernement 
liberien vers une participation au Systeme de certification du Processus de 
Kimberley; 

8. Decide de rester saisi de la question. 
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